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à l’immigration de masse, 
et à l’insécurité physique et culturelle qui 
en découle, mais pas seulement. Plus 
largement, le « populisme » est le fruit 
de quatre décennies de mondialisation 
qui auront permis aux pays émergents 
de sortir de la pauvreté et même 
de prospérer, mais qui auront aussi vu 
le niveau de vie des classes populaires 
et moyennes occidentales stagner, 
voire décliner, ainsi que leurs modèles 
sociaux bouleversés. 

À ce double déclassement culturel 
et économique, il faut ajouter une forme 
de dépossession démocratique. 
En effet, sur fond de globalisation, 
à la souveraineté du dèmos se sont peu 
à peu substitués les forces du marché,
 le poids grandissant d’institutions 
financières, mais aussi technocratiques 
et juridiques non élues, à commencer 
par l’Union européenne, qui ont dicté 
au peuple la marche à suivre. Le vote 
populiste peut donc aussi se lire comme 
un appel au secours démocratique, une 
tentative pour les peuples de « reprendre 
le contrôle ». En Italie, si Meloni, 
a finalement pris l’ascendant sur 
Berlusconi, mais aussi sur Salvini, 
n’est-ce pas moins en raison de son 
soutien à Kiev et de son anti-poutinisme, 
comme on l’a beaucoup écrit, que grâce 
à son refus de soutenir, contrairement 
à ses alliés de la Ligue et de Forza Italia, 
le gouvernement technocratique et pro-
Union européenne de Mario Draghi ? 
En cela, l’ingérence d’Ursula von der 
Leyen dans la fin de campagne italienne 
n’a probablement fait que galvaniser 
la volonté d’une partie des Italiens 
de résister au « diktat » de Bruxelles. 

Meloni, héritière du Mouvement social 
italien (parti post-fasciste), au-delà 
de sa fermeté en matière d’immigration 

et de son conservatisme sur le plan 
sociétal, se distingue en outre de ses alliés 
par son interventionnisme, ce qui 
explique son succès dans les régions 
pauvres de l’Italie du Sud, et plus 
largement dans les zones périphériques 
et rurales de la péninsule. Si elle 
est favorable à la suppression du revenu 
de citoyenneté (équivalent du RSA) mis 
en place par le premier gouvernement 
Conte, ainsi qu’à une baisse de la pression 
fiscale pour les entreprises et les familles, 
Meloni prône cependant la préférence 
nationale en matière d’emploi 
et de logement ainsi que des mesures 
de soutien et de protection en matière 
économique : augmentation des petites 
retraites, baisse de la TVA sur un 
ensemble de produits, participation 
des salariés aux résultats et à la gestion 
des entreprises, défiscalisation 
des heures supplémentaires, allocation-
chômage pour les « travailleurs 
autonomes », renforcement des 
transports publics, taxation des produits 
extra-européens, relocalisation 
des entreprises en Italie, etc. 

De même, les Démocrates de Suède 
se présentent aussi bien comme 
les champions de la lutte contre 
l’immigration que comme les meilleurs 
défenseurs de l’État-providence. Réduire 
les flux migratoires, étant, selon eux, 
le meilleur moyen de préserver leur 
mode de vie, mais aussi leur modèle 
social, y compris leur système de 
retraite. En France, les études montrent 
les très fortes attentes en matière de 
sécurité, de réduction de l’immigration, 
de lutte contre l’islamisation. Autant 
de thématiques ignorées par la gauche 
qui font pencher la France plutôt à droite. 
Mais ces mêmes études montrent 
parallèlement que les Français, 

en particulier les classes moyennes 
et populaires, sont également attachés 
à la lutte contre les inégalités et le 
chômage, soucieux d’améliorer leur 
pouvoir d’achat et de défendre un État 
fort et souverain. Au-delà de la grille 
de lecture droite-gauche, ils sont donc 
en demande de protection. 
Le vote dit « populiste » en Italie, 
en Suède, comme en France, 
est l’expression de cette demande. 
Une éventuelle victoire de la droite 
dans notre pays passera moins 
par des combinaisons d’appareils 
(même si ces dernières peuvent 
être nécessaires) que par 
une reconfiguration idéologique prenant 
en compte ce besoin de protection. 

La réunion de Samarkand, 
du 15 au 16 septembre 2022, 
des pays membres de 
l’Organisation de coopération 
de Shanghaï (OCS, fondée 
au début des années 2000 par la 

Chine et la Russie, comme contrepoids aux 
organisations internationales occidentales) 
a montré que Vladimir Poutine avait 
encore des amis dans le monde, en dépit 
de son invasion militaire de l’Ukraine, 
déclenchée le 24 février 2022.

De fait, la Russie continue d’entretenir 
d’excellentes relations politiques 
et économiques avec les quatre puissances 
orientales majeures que sont la Turquie, 
l’Iran, l’Inde et la Chine. Ces pays 
estiment, comme la Russie, que l’Occident 
est illégitime à vouloir imposer au monde 

entier sa vision de la démocratie. 
Tous les cinq se sont montrés critiques de 
l’invasion anglo-saxonne de l’Irak de 2003 
à prétention de changement de régime. 
Ils estiment que fut excessive l’extension 
à l’est de l’Otan après la dissolution 
du pacte de Varsovie puis de l’Union 
soviétique au début des années 1990. 
Ils jugent provocatrice l’idée américaine –
 exprimée dès 2008 – d’étendre les limites 
de l’Otan jusqu’à la frontière russo-
ukrainienne. Voilà pourquoi ils ne se sont 
pas précipités pour condamner l’atteinte 
flagrante de la Russie à l’intégrité 
territoriale de l’Ukraine.

L’ont-ils pour autant approuvée ? 
Rien n’est moins sûr. Aucun de ces pays 
orientaux n’avait reconnu l’annexion 
« soft » (sans effusion de sang et après 

référendum populaire) de la Crimée 
par la Russie en mars 2014. Réticents 
à l’égard des changements territoriaux 
par la force, ni l’Inde, ni la Chine, 
ni l’Iran n’avaient, par ailleurs, reconnu 
l’indépendance du Kosovo, région 
albanophone sécessionniste de Serbie, 
que Belgrade avait dû lâcher, après une 
campagne de bombardements de près 
de trois mois, effectuée par l’Otan en 1999.

Si Vladimir Poutine avait réussi 
son coup de poker, s’il était parvenu 
à convaincre les généraux ukrainiens 
de le rejoindre, s’il avait installé à Kiev 
un gouvernement « dénazifié » à sa botte, 
ces pays orientaux auraient probablement 
fermé les yeux, pour reconnaître dans un 
second temps le « fait accompli ». Mais 
comme l’armée russe a échoué, comme 
elle a suscité une magnifique résistance 
de l’ensemble du peuple ukrainien, 
comme l’opération militaire spéciale 
de Poutine ressemble beaucoup plus 
à une guerre classique qu’à une opération 
spéciale, ces puissances orientales 
ont décidé d’ouvrir grand leurs yeux.

Que voit la première d’entre elles, 
la Chine ? Elle voit une Russie en échec 
militaire, ce qui la surprend, 
sans la navrer outre mesure. Mais elle 
constate aussi, à son grand désarroi, 
que le Kremlin se dirige vers l’escalade, 
procédant à la mobilisation de 300 000 
réservistes supplémentaires, et insinuant 
qu’il pourrait faire usage de l’arme 
nucléaire. C’est ce que les Chinois 
appellent de l’aventurisme en politique 
étrangère et c’est tout ce qu’ils détestent.

Dans leur histoire, les Chinois 
ont montré qu’ils préféraient grandement 
le commerce à la guerre. Le seul 
commerce qu’ils aient jamais refusé fut 
celui de l’opium, que les Britanniques leur 
imposèrent par la force dans la première 
moitié du XIXe siècle. Après la parenthèse 

maoïste, qui dura du début des 
années 1950 au début des années 1980, 
la Chine abandonna l’idéologie 
pour se mettre à produire et à commercer. 
À force de travail et de persévérance, 
elle est devenue la plus grande puissance 
manufacturière et la plus grande puissance 
commerciale du monde. 
Ce qu’elle était déjà avant l’ère industrielle.

Aujourd’hui, la Chine de Pékin 
est lasse de la guerre de Poutine en 
Ukraine. Car via la spirale des sanctions 
et contre-sanctions, cette guerre risque 
de casser la dynamique du commerce 
mondial et d’entraîner une partition 
politico-technologique du monde. 
Or l’atelier du monde souhaite continuer 
à exporter sans entraves vers tous les 
marchés de la planète, à commencer 
par les plus solvables, les Occidentaux.

Voilà pourquoi le président chinois, 
Xi Jinping, a clairement dit à Samarkand 
qu’il était temps que cette guerre se 
termine. Il a été rejoint sur ce point par le 
premier ministre indien, Narendra Modi.

Pour que le message de la Chine à la 
Russie soit encore plus clair, le ministre 
chinois des Affaires étrangères a rencontré, 
le 22 septembre 2022, son homologue 
ukrainien. C’était à New York, en marge 
de l’Assemblée générale des Nations unies. 
Wang Yi a rassuré Dmytro Kouleba quant 
à l’attachement de la Chine aux principes 
de souveraineté et d’intégrité territoriale 
des États. Celui-ci a rappelé à celui-là 
que l’Ukraine ne reconnaissait qu’une 
seule Chine. Les deux pays entendent fêter 
dignement le trentième anniversaire 
de leurs relations diplomatiques.

Est-ce à dire que la Chine pourrait 
devenir demain médiatrice 
entre la Russie et l’Ukraine ? Son poids 
économique et diplomatique la désigne. 
Bien davantage que la Turquie, 
qui s’est essayée à ce rôle en mars 2022.

La Chine, lasse de la guerre de Poutine
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ALAIN FINKIELKRAUT  
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Tarif : 25 €. 
Réservations : 01 70 37 18 18 
ou www.lefigaro.fr/rencontres. 
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Quelles leçons la droite 
française peut-elle tirer 
de la victoire de la coalition 
des droites en Italie ? La 
facilité consisterait à voir 
dans la victoire de Meloni 

celle de l’union des droites ainsi que
la conséquence de la radicalisation 
de l’opinion publique sur les questions 
identitaires et d’immigration. Si elle est 
en partie juste, cette analyse ne suffit pas 
à comprendre une recomposition 
politique qui, au-delà du cas italien, 
traverse toutes les démocraties 
occidentales, comme on a pu le voir 
il y a peu en Suède également. 

D’une part, parce que la stratégie 
d’union des droites, victorieuse en Suède 
comme en Italie dans des scrutins 
à dominante proportionnelle, 
est difficilement reproductible dans un 
scrutin majoritaire à deux tours, 
où le vainqueur doit réunir au moins 
50 % des voix, comme l’élection 
présidentielle française. Rappelons 
que Giorgia Meloni a obtenu sur son nom 
25 % des voix, soit un score sensiblement 
équivalent à celui de Marine Le Pen 
au premier tour de la présidentielle 
et que, rassemblées, les droites italiennes 
réunissent entre 43 et 45 % des suffrages, 
soit légèrement plus que le 
Rassemblement national au second tour, 
mais moins que la majorité absolue 
nécessaire pour l’emporter en France. 

D’autre part, et c’est sans doute là 
le plus important, les victoires de Meloni 
ou celle des démocrates de Suède, 
comme celle d’Orban, de Trump 
ou de Johnson avant eux, doivent se lire 
tout autant comme une révolte 
des classes populaire et moyenne 
occidentales que comme un phénomène 
de droitisation. Celle-ci est liée 

Victoire de Meloni en Italie : 
quels enseignements pour la droite ? 

ANALYSE
Alexandre Devecchio
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» Lire aussi PAGES 2 À 4+
« Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge !atteur » Beaumarchais

ENTRE GUILLEMETS
27 septembre 1627 : naissance de Bossuet, évêque de Meaux et prédicateur, célèbre pour son talent oratoire et littéraire.

« Oraison funèbre d’Henriette 
d’Angleterre », 21 août 1670
Ô nuit effroyable, où retentit 
tout à coup, comme un éclat 
de tonnerre, cette étonnante 
nouvelle : Madame se meurt, 
Madame est morte ! »
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